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I. PRESENTATION GENERALE DU TEXTE  
 

Titre  
Ordonnance relative à la rationalisation du code des assurances 

 

Objectifs  
 

La présente ordonnance vise à réformer et étendre le cadre normatif applicable aux contrats dit «  diversifiés » 
afin de permettre leur diffusion plus large et, partant, favoriser  un meilleur financement de l’économie par les 
assureurs ainsi qu’une palette de supports d’épargne longue élargie pour les ménages.  

Les contrats diversifiés sont aujourd’hui des contrats de groupe pouvant comporter des engagements exprimés 
en unités de compte ainsi que des engagements qui donnent lieu à la constitution d’une provision pour 
diversification offrant une garantie à un taux fixé au contrat lors de l’atteinte d’une échéance également 
contractuelle. Les contrats diversifiés sont utilisés à la fois comme alternative aux contrats d’assurance-vie 
multisupports traditionnels en tant que support d’épargne, mais également comme « produit retraite » au sein 
des PERP diversifiés.  

La diffusion des contrats diversifiés a surtout pâti de l’absence de mécanisme maintien de l’antériorité fiscale et 
de l’impossibilité de les associer au sein du même contrat à des fonds euros.  

La présente ordonnance vise à intégrer ces contrats dans le cadre général des contrats d’assurance vie : le 
contrat pourra être individuel ou de groupe. Il pourra également comporter, en plus des supports en euros et en 
unité de compte, un support donnant lieu à la constitution d’une provision pour diversification, offrant une 
garantie de tout ou partie du capital à terme. 

Les dispositions permettant de conserver l’antériorité fiscale du contrat lors de sa transformation ont été 
adoptées par l’article 9 de la loi de finances rectificatives n°2013-1279 du 29 décembre 2013. 

 
 

Contraintes nouvelles  Allégements et simplifications  
 
 
Information renforcée du souscripteur lors de la 
transformation  par avenant d’un contrat existant 
comportant des fonds euros  
 
 
 

 
- Allègement des  contraintes qui pesaient 

sur les engagements donnant lieu à la 
constitution d’une provision pour 
diversification (limités aux contrats de 
groupe et sans possibilité de coexistence 
avec des fonds en euros) 

- Intégration de ces contrats dans le droit 
commun du contrat, ce qui simplifiera 
leur gestion et améliorera leur diffusion.  

 
Stabilité dans le temps 

Joindre le texte consolidé, avec modifications apparentes 

Texte modifié ou abrogé : code des assurances ( et mesures de coordination dans le code général des impôts) 

Date de la dernière modification : 

 

 Fondement juridique 
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Dispositions nouvelles Articles  

Transposition 
d’une 

directive / 
application 

d’un 
règlement UE 

préciser  

Application 
de la loi 
préciser 

Conséquence 
d’une 

décision de 
justice 

préciser 

Mesure non 
commandée 
par la norme 
supérieure 
préciser : 

simplification, 
retour 

d’expérience 

Faculté offerte au 
souscripteur, dont le contrat 
est transformé par avenant, 
de revenir sur sa décision de 
conversion d’engagements en 
euros en engagements 
donnant lieu à la constitution 
d’une provision de 
diversification.  

 

1(1° du III) 

   

Eu égard à 
l’objectif 
d’une large 
diffusion de 
contrats plus 
risqués que 
les contrats 
en euros, des 
mesures 
renforcées de 
protection et 
d’informatio
n du 
souscripteur 
sont 
nécessaires  

Disposition permettant le 
retour à la situation 
préexistant à la conversion 
lorsque cette conversion fait 
suite à la souscription d’un 
nouveau contrat.  

 

1 (2° du III)  

   idem 

Application du devoir général 
de conseil  

 

1 (3° du III) 

   idem 

Information à délivrer en cas 
de conversion d’engagements, 
consécutive à une 
transformation du contrat par 
avenant, pour les contrats 
individuels 

1 (4°du III)  

   idem 

Contrôle de l’ACPR 1 ( 5° du III)    Idem  
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II. CONCERTATION PREALABLE ET CONSULTATIONS  
 

Organisme Date  Avis exprimés et prise en compte par le projet 

Concertation avec les collectivités territoriales et les associations d’élus      

   

   

   

Concertation avec les entreprises et organisations professionnelles représentatives  

FFSA Trava
ux 
menés 
depuis 
l’été 
2013 

Le texte a fait l’objet d’échanges nombreux avec la place.  L’avis formel des 
fédérations professionnelles, membres du CCLRF,  a été recueilli lors du 
CCLRF du 21mai.. 

GEMA 

   

Commissions consultatives 

CCLRF 
21 
mai 
2014 

Le texte a été soumis au CCLRF du 21 mai. Avis favorable.  

CCSF 3 mai 
2014 

Le texte a été présenté au CCSF du 6 mai 2014 et a donné lieu à un avis 
favorable le 16 mai 2014. 

   

Autres (services, autorités indépendantes…) 

ACPR 

Trava
ux 
menés 
depuis 
l’été 
2013 

Le texte a fait l’objet d’échanges nombreux avec l’autorité de contrôle 
prudentiel. L’avis formel de l’ACPR, membre du CCLRF,  a été recueilli lors 
du CCLRF du 21mai.. 

ANC 
 Le texte est soumis pour avis à l’ANC. L’ANC ne rendra pas d’avis sur le 

projet d’ordonnance, qui ne comporte pas de dispositions d’ordre comptable, 
mais se prononcera sur le projet de décret en conseil d’Etat.  

   

Consultations ouvertes sur internet  
Préciser le fondement juridique  

Fondement   SO/ consultation non obligatoire 

Consultation 
publique  

 Le texte a fait l’objet d’une consultation publique sur le site internet du 
Ministère  du 30avril au 13 mai 2014 

Notifications à la Commission européenne 
Préciser le fondement juridique : directive 98/34/CE (normes et réglementations techniques) ou directive 
2006/123/CE (services dans le marché intérieur)  et joindre les avis rendus par la Commission et les Etats 

membres 

Fondement    

   

 
Test PME 

Joindre la grille de critères d’éligibilité et la fiche de restitution du test PME  
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Impacts et complexité du 
texte pour les PME  

Justifier de la réalisation ou 
non-réalisation d’un test PME 

Le texte impacte les entreprises d’assurance commercialisant des contrats 
d’assurance sur la vie. 80 entreprises d’assurance commercialisant des 
contrats en unités de compte, adhérentes de la FFSA, se disent prêtes à 
s’investir dans la diffusion du produit. 

 
 
III. EVALUATION DES IMPACTS FINANCIERS DU PROJET DE TEXTE 
Un manuel  et un tableur sous format Excel d’aide au calcul des impacts financiers de la réglementation sont mis à votre 
disposition sur le site extraqual (http://extraqual.pm.ader.gouv.fr/simplification) pour faciliter le renseignement des rubriques ci-
dessous. Joindre le tableur à la fiche d’impact.  

Impacts financiers globaux 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Particuliers Entreprises 
Collectivités 

territoriales et 
EPL 

Etat 
Autres 

organismes 
administratifs 

Total 

Charges nouvelles 0 40M€ 0 0 37M€  

Gains et économies 0 >0 0 37M€   

Impact net   0 >0 0 37M€ -37M€ >0 

 

Secteurs d’activité et 
caractéristiques des entreprises 
concernées  

Par catégorie, nombre d’entreprises concernées 

TPE PME ETI Grandes 
entreprises Total 

Assurance    80  

Secteur d’activité (préciser)      

Secteur d’activité (préciser)      

Nombre total d’entreprises concernées    80  

 
Détails des impacts sur les entreprises 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

  
Produits (chiffre 

d’affaire, 
subvention…) 

 
 

Investissement 

 
 

Fonctionnement 

 
 

Total 

 
 

ETP 

Charges nouvelles  40M€ >0 40M€  

Gains et économies >0  >0 >0  

Impact net >0 -40M€ 0 >0  

 
Détails des impacts sur les particuliers 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

  
Revenus perçus 

 
Investissement 

 
Fonctionnement 

 
Total 

Nombre de 
personnes 
concernées 

Charges nouvelles      

Gains et économies 0      
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Impact net 0     

 
Répartition des impacts entre collectivités territoriales 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Communes et 
EPCI Départements Régions Total 

Charges nouvelles     

Gains et économies     

Impact net 0 0 0 0 

 
 

Détails des impacts sur les collectivités territoriales 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Dépenses 
d’intervention Investissement Fonctionnement Total ETP 

Charges nouvelles  
 

    

Gains et économies  
 

    

Impact net 0 0 0 0  
 

Répartition des impacts entre les administrations (hors collectivités locales) 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Administrations 
centrales  

Services 
déconcentrés   Total Etat Autres organismes 

administratifs 

Charges nouvelles 0 0 0 37M€ 

Gains et économies 37M€ 0 37M€ 0 

Impact net   37M€ 0 37M€ -37M€ 

 
Détail des impacts sur les administrations (hors collectivités locales) 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 
 Dépenses 

d’intervention, 
prestations 

versées 

Investissement Fonctionnement Total ETP 

Charges nouvelles SO SO SO SO  

Gains et économies SO SO SO SO  

Impact net SO SO SO SO  

 
Répartition des impacts totaux dans le temps (tous acteurs) 

 
Année 1 Année 2 Année 3 

Année 4  
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Année 5 
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Charges nouvelles 40+22 40+44 40+44 44 44 

Gains et économies >0 >0 >0 >>0 >>0 

Impact net   >0 >0 >0 >>0 >>0 
 

Répartition des impacts dans le temps sur les collectivités locales 
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Année 1 Année 2 Année 3 

Année 4 
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Année 5 
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Charges nouvelles SO SO SO   

Gains et économies SO SO SO   

Impact net   SO SO SO   
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IV. APPLICATION DU MORATOIRE DE LA REGLEMENTATION  
 
Conformément à la circulaire du Premier ministre du 17 juillet 2013, le moratoire de la réglementation ou « 1 pour 1 » s’applique 
aux textes réglementaires (projets d’ordonnances, de décrets et d’arrêtés) soumis à étude d’impact, créant des charges nouvelles 
pour les collectivités territoriales, les entreprises et le public. Celui-ci ne concerne néanmoins que les mesures non commandées 
par la norme supérieure, à l’exclusion des mesures de transposition d’une directive, d’application d’un règlement communautaire 
ou d’application de la loi. Une fiche technique décrivant les modalités de mise en œuvre du moratoire est mise à votre disposition 
sur le site extraqual (http://extraqual.pm.ader.gouv.fr/simplification).  
 
 

Bilan des impacts pour le moratoire 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 

Pour mémoire : 
Mesures de 

transposition 

Pour mémoire : 
Mesures d'application 

de la loi 

Application du moratoire :  
Mesures non commandées par 

la règle supérieure 

Charges nouvelles  >0   

Gains et économies  >0   

Impact net    >>0  

    
 

 
 

Mesures de simplification adoptées pour le moratoire « 1 texte créé, 1 texte simplifié » 
Justifier ici de la compensation du projet de texte créant des charges nouvelles par une simplification ou un 

allégement de charges.  
Préciser le titre du texte et son NOR s’il s’agit d’un texte distinct. 
Joindre le projet de texte de simplification et son étude d’impact.  

Mesures de simplification ou 
d’allégement 

 Abrogation du chapitre II du titre IV du livre Ier du code des 
assurances, qui limitait ce type d’engagements aux contrats de 
groupe et empêchait leur coexistence, au sein d’un même contrat 
avec des engagements en euros et en unité de compte.  

Destinataires 

 
Entreprises d’assurance 
 
 

Justification des mesures 

Les contraintes qui pesaient sur les engagements relevant du 
chapitre II du titre IV du livre Ier ont obéré leur diffusion (ces 
engagements dits «  diversifiés » ne constituent aujourd’hui que 
0,3% de l’encours d’assurance vie).  
Le présent texte lève ces contraintes : leur gestion est facilitée et 
fluidifiée pour les entreprises d’assurance, avec un objectif de 
large diffusion. Cet allègement compense largement l’information 
renforcée des souscripteurs, indispensable pour prévenir les 
risques de mévente des nouveaux contrats.  
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V. EVALUATION QUALITATIVE DES IMPACTS  
 
 

Description des impacts 

 
 

Contraintes nouvelles 
 

Allègements et simplifications 

Impacts sur les entreprises, 
notamment les PME et TPE 

 
 
 
 
 
 
 
Les assureurs qui diffusent ce produit 
seront soumis à des exigences 
d’information renforcée des 
souscripteurs, lorsque la 
transformation des engagements se 
fait par avenant. Cet élément de 
contrainte initial favorisera toutefois 
une diffusion harmonieuse des 
produits, limitant ce faisant les 
risques de contentieux. 

Le développement de ces 
nouveaux types d’engagements en 
assurance vie facilitera 
l’investissement des assureurs en 
actifs plus risqués, favorisant 
notamment le financement des 
entreprises. Cela contribue à leur 
développement.  
 
 
 
Par ailleurs, pour les assureurs qui 
les diffusent, ces engagements 
emportent une moindre exigence 
en fonds propres, une meilleure 
diversification de l’allocation 
d’actif et des opportunités 
commerciales. 

Impacts sur la compétitivité et 
l’innovation 

 
 

Le développement de ces 
nouveaux types d’engagements 
accroit la compétitivité du secteur 
assurantiel français au regard 
notamment de l’activité 
développée au Luxembourg.  

Impacts sur la production 

 
 

Le développement de ces 
nouveaux types d’engagements en 
assurance vie facilitera 
l’investissement des assureurs en 
actifs plus risqués, favorisant le 
financement de l’économie.  

Impacts sur le commerce et 
l’artisanat 

 
 

 

Impacts sur les clients ou 
usagers des entreprises et 

administrations concernées 

 Par rapport aux fonds en euros 
traditionnels, ce nouveau produit 
offre au souscripteur une 
espérance de rendement supérieure 
en contrepartie du passage d’une 
garantie à tout moment à une 
garantie à terme et la possibilité 
d’adapter son contrat au plus près 
de son appétence au risque. Il 
élargit également la palette de 
contrats à sa disposition. 

Impacts sur le public, 
notamment les publics 

défavorisés 

 
 

 

Impacts sur la société (santé, 
sécurité, cohésion sociale, 

parité, éducation, 

 
 

La diffusion de ces engagements 
contribuera à un meilleur 
financement de l’économie 
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environnement) 

Impacts sur les collectivités 
territoriales, notamment les 

petites collectivités 

 
 
 

 

Impacts sur 
les services 
chargés de 

l’application 
et du 

contrôle 

Administrations 
centrales 

 
Un soin particulier sera apporté au 
suivi de la commercialisation du 
produit, sans exclure en tant que de 
besoin, un ajustement ultérieur des 
textes normatifs 

 

Services 
déconcentrés  

  

Autres 
organismes 

administratifs 

Un contrôle spécifique de l’ACPR 
sera mis en œuvre.  
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VI.  NECESSITE ET PROPORTIONNALITE  
 

Justification des choix retenus 
En cas de transposition de directive, joindre le tableau de concordance 

Marge de manœuvre offerte 
par la règle supérieure (options, 
seuils, délais, etc.).  
Si oui, justifier le choix effectué 

 
L’article 17 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 ne laisse pas de marge de 
manœuvre au gouvernement. L’habilitation à procéder par voir d’ordonnance 
court jusqu’au 2 juillet prochain.  
 
 
 

Alternatives à la 
réglementation 
Renvoi à des dispositifs  
volontaires, instruments incitatifs  

L’objectif recherché nécessite des dispositions législatives.  

Comparaison internationale  
Mesures équivalentes dans 
d’autres Etats membres de 
l’Union Européenne 

 

 
Proportionnalité 

Mesures d’adaptation prévues 
pour certains publics (PME et 
TPE, petites collectivités, publics 
défavorisés).  

SO 

Nécessité de mesures 
réglementaires ou individuelles 
d’application 
Si oui, justifier les marges 
d’appréciation laissées pour la 
mise en œuvre  

Des mesures réglementaires (décret en Conseil d’Etat et arrêté) seront nécessaires 
pour poursuivre la modification du code des assurances. Une charte 
déontologique sera élaborée par les entreprises d’assurance afin d’assurer la 
diffusion des meilleures pratiques en matière de commercialisation notamment.  

Adaptation dans le temps 
Délais d’entrée en vigueur (dates 
communes ou différés) 

Dès publication 

 

 
Mesures d’accompagnement 

Expérimentations 

 
Le retour d’expérience des contrats sur la vie diversifiés (relevant de chapitre II 
du titre IV du livre Ier) met en exergue les contraintes réglementaires à la 
diffusion de ce type d’engagements que le présent texte (et ses textes 
d’application) entend lever. 

 

Information des destinataires 
(guides pratiques, brochures, sites 
internet…) 

 
Le souscripteur d’un nouveau contrat entre dans le droit commun de l’information 
précontractuelle (art L 132-5-2 du code des assurances). Le III. du présent texte 
prévoit une information spécifique du souscripteur dont le contrat est transformé 
par avenant : information sur les modifications apportées au contrat, information  
de la faculté de revenir sur sa décision de conversion, et, sur demande, note 
d’information actualisée sur l’ensemble du contrat. 

 
 

Accompagnement des 
administrations (formations, 
FAQ, …) 

 
 
 
 

Obligations déclaratives 
(formulaires homologués, télé-
déclarations, test de 
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redondance…) 

Evaluations ex-post  
Si oui, préciser l’échéance 

 
Les dispositions prévues par le projet pourraient nécessiter des ajustements pour 
assurer le parfait équilibre entre l’exigence de diffusion des produits favorables à 
un meilleur financement de l’économie et l’exigence de bonne information des 
souscripteurs. Le lancement des produits fera l’objet d’une vigilance particulière 
de l’ACPR. Un délai d’un an devrait permettre de bénéficier d’un premier retour 
d’expérience. 

 
 

 
 
 
VII.  PRECISIONS METHODOLOGIQUES  

 
 
Cette mesure est indissociable des dispositifs fiscaux prévus par l’article 9 de la loi n° 2013-1279 du 
29 décembre 2013 (maintien de l’antériorité fiscale, création d’une taxe en compensation du décalage 
de trésorerie dans la perception des prélèvements sociaux).  
 
Les hypothèses de transfert d’engagements en euros vers des engagements donnant lieu à la 
constitution d’une provision pour diversification sont inchangées par rapport à la loi n° 2013-1279 du 
29 décembre 2013 (10Mds€ transférés par année pleine pendant 5 ans), avec une montée en puissance 
progressive en 2014. 
 
L’objectif de la mesure est de favoriser un meilleur financement de l’économie à moyen voire long 
terme. Les impacts chiffrés demandés (moyenne annuelle sur trois ans) ne permettent pas de 
capturer l’essentiel de la réforme. 
  

A. Coût/ bénéfice pour l’Etat et les administrations publiques  
 
Le coût en trésorerie pour les administrations publiques a été calculé dans le cadre de la loi de 
finances rectificative pour 2013 (44M€ de moindre recette par tranche de 10Mds€ transférés) : il 
correspond au décalage de perception des prélèvements sociaux perçus au fil de l’eau pour les 
engagements en euros et à échéance pour les engagements donnant lieu à la constitution d’une 
provision de diversification. S’agissant des trois premières années, la LFR pour 2013 prévoyait un 
coût de 22M€ en 2014 (correspondant au transfert de 5mds€), puis de 44M€ en 2015 et 2016, ce à 
quoi correspond une moyenne annuelle sur3 ans de 37M€.  
 
En compensation de ce décalage de trésorerie, une taxe spécifique, générant une recette pérenne, a 
été créée par l’art 9 de la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 afin de contribuer à compenser ce 
décalage de trésorerie. Le taux de la taxe est de 0.32%. L’assiette de la taxe (transformation vers des 
fonds en UC et fonds donnant lieu à la constitution d’une provision de diversification) est plus large 
que les mouvements générant le décalage de trésorerie ici considéré. Par convention, le principe de 
compensation est matérialisé par une recette au budget de l’Etat égale à la perte de trésorerie due au 
décalage de perception des prélèvements sociaux. 
 
La mesure est sans impact pour les collectivités locales.  
 
Pour l’ACPR, la création de ce produit n’engendre aucun surcoût particulier, dès lors que la réforme 
reprend pour l’essentiel la règlementation concernant les contrats de groupe diversifiés, que les 
contrôleurs maîtrisent déjà, en la simplifiant. 
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B. Coût/bénéfice pour les entreprises 
- Coûts  

 
Le présent texte créée pour les entreprises une faculté de concevoir de nouveaux contrats 
d’assurance, qu’elles sont libres d’exercer ou non en fonction de leur intérêt.  
 
Selon la FFSA, les entreprises d’assurance commercialisant des contrats en unités de compte, soit 80, 
sont prêtes à s’investir dans la diffusion du nouveau produit, avec la création d’une trentaine de 
fonds. Les coûts initiaux sont liés aux développements des systèmes d’information et aux formations 
internes des équipes commerciales, dont l’ampleur dépendra de leur familiarité avec les contrats 
diversifiés existants. Ce coût est estimé à 4M€ par fonds. L’investissement initial global à réaliser par 
la profession peut donc être estimé à 120M€. Une période de montée en puissance de 3 ans est 
raisonnable, ce qui conduit à estimer une moyenne annuelle de 40M€ sur 3 ans.  
 
L’ampleur des surcoûts de gestion liés à l’information renforcée des souscripteurs dont le contrat est 
transformé par avenant est impossible à chiffrer dans la mesure où il n’est pas possible d’identifier la 
part des transformations par avenant, qui dépend de la structure du contrat initial et des pratiques 
commerciales.  

- Bénéfices 
Les nouveaux contrats représentent une opportunité commerciale pour les entreprises et présentent 
des avantages prudentiels en termes de moindre mobilisation de capital. Ces éléments ne sont pas 
quantifiables, dans la mesure où ils dépendront du succès du produit, qui demeure une option 
proposée aux souscripteurs. Pour les adhérents de la FFSA prêts à se lancer dans la diffusion du 
produit, le bénéfice à attendre à est supérieur aux investissements initiaux.  
 
Il est toutefois prévisible que la matérialisation de ces avantages, dépendante du rythme de diffusion 
du produit, soit progressive alors que les investissements initiaux sont importants.  
 
Eu égard à cette dynamique d’investissement initial, en moyenne annuelle sur les trois premières 
années, la charge pour les entreprises peut dépasser le gain à attendre. Au bout de la quatrième 
année, la charge supplémentaire peut être considérée comme nulle pour générer un gain net annuel.  
 
La simplification de la gestion de ce type de contrats, que le présent texte fait entrer dans le droit 
commun du contrat par rapport aux contrats diversifiés, est également un élément important de 
minoration des coûts de gestion.  
 
Coût/bénéfice pour les particuliers 

- Coût  
Il n’y a aucun coût pour le souscripteur qui opterait pour ce nouveau produit.  
 

- Avantage 
La loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 a prévu le maintien de l’antériorité fiscale en cas de 
transformation d’un contrat existant vers ce nouveau produit : le régime fiscal de l’assurance vie au 
rachat dépend de la date de souscription initiale du contrat (avec une taxation décroissante avec la 
durée de détention du contrat). Pour l’imposition en cas de rachat, le souscripteur de ce nouveau 
produit bénéficiera de la prise en compte de la durée de vie de son contrat initial.  
 
S’agissant de l’espérance de rendement supplémentaire, le souscripteur d’un tel produit accepte un 
accroissement de son risque en contrepartie d’une espérance de rendement supérieure, à l’atteinte du 
terme de la garantie. Ce terme est fixé réglementairement au minimum à 8 ans : la garantie à un 
terme minimal de 8 ans permet de garantir tout ou partie du capital et de bénéficier d’un rendement 
plus proche de celui des actions sur le moyen terme. En cas de rachat avant le terme de la garantie, la 
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valeur de rachat dépendra de l’évolution de marché des actifs : il est donc impossible de chiffrer un 
gain potentiel moyen du souscripteur sur la période considérée.  
 
Le projet est globalement positif pour l’ensemble des acteurs à moyen terme : 

- Pour les souscripteurs, en offrant de nouvelles possibilités de contrat. Aujourd’hui, le 
souscripteur peut opter entre les fonds en euros, totalement sécurisés, qui offrent une garantie 
à tout moment mais un rendement limité et les fonds en UC, risqués, qui n’offrent aucune 
garantie mais une espérance de rendement supérieure. La réforme permet de développer  
entre ces deux extrêmes une palette de contrats dont le niveau de risque pourra être adapté à 
l’appétence du souscripteur.  
 

- A titre d’illustration, sans que ces données passées ne soient prédictives des évolutions futures, 
les données ci-dessous de la FFSA comparent le rendement des fonds euros vs fonds en UC 
depuis 2002. Le rendement moyen des fonds euros en 2013 est de l’ordre de 2,8% et de 10,7% 
pour les UC. (En 2013, les fonds diversifiés proposés par Cardif, acteur actif sur ce marché, 
affichent des rendements respectivement de 4,37% et 6,39%.) La tendance à la baisse du 
rendement des fonds en euros n’est pas contestée. Le rendements des UC peut être bien 
supérieur mais est également plus volatil. La garantie à un terme minimal de 8 ans permet de 
garantir tout ou partie du capital et de bénéficier d’une espérance de rendement plus proche 
de celle des actions sur le moyen terme.  
 

- L’espérance de rendement supérieur est à considérer au terme de la garantie, soit au 
minimum 8 ans.  

 
 

- Pour les entreprises, ce nouveau contrat constitue une nouvelle opportunité commerciale, 
pouvant redynamiser la collecte de l’assurance vie et une alternative aux fonds euros, 
notamment en termes d’exigence de capital en dépit d’un investissement initial lourd 
(systèmes d’information, formation des équipes de commercialisation), la FFSA est très 
allante.  

- Pour la collectivité, ce nouveau produit, en desserrant les contraintes de passif, favorisent des 
investissements plu diversifiés des assureurs, contribuant à un meilleur financement de 
l’économie. 
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VII. ANNEXE 
 

Dispositions en vigueur Projet 
Simplification(s) ou 

obligations(s) nouvelle(s) 
identifiée(s) 

Chapitre II du titre IV du livre 1er 
 
 

Chapitre IV du Titre III du Livre 
1er 

Simplification :  suppression de la 
limitation des contrats diversifiés 
aux assurances de groupe ; 
coexistence de tous les supports 
au sein d’un même contrat ; 
introduction dans le droit commun 
du contrat 
Obligation nouvelle : durée 
minimale de la garantie 
réglementée 

-  
 
 
 

III de l’article 1 du projet 
d’ordonnance 

Obligation nouvelle : devoir de 
conseil lors de la transformation 
par avenant ; faculté du 
souscripteur à renoncer à sa 
décision de 
conversion ;information du 
souscripteur 
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